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1. CONSIDERATIONS GENERALES

La Suisse compte quelque 50 000 km de chemins pedes-
tres et de sentiers marques comme tels. On pourrait
en conclure qu-elle est un pays nettement favorable
aux pietons. Mais ce n"est qu“une apparence. Une
grande partie des voies de circulation qualifiees

de pedestres sont en realite ouvertes & la circula-

tion des differentes sortes de vehicules.

Depuis de nombreuses annees, les nouvelles construc-
tions executees dans le domaine du trafic par la
Confederation, les cantons et les communes, ainsi
que d"autres activites exercees par ces collecti-
vites, ont pour effet d Anterrompre des ohemins
pedestres et des sentiers ou de les transformer

en routes. En moyenne, plus de 1 000 km de voies
favorables aux pietons disparaissent chaque annee.
Ce chiffre comprend quelque 400 km de chemins pedes-
tres marques comme tels. Dans les localites, le tra-
fic motorise derange les pietons dans une plus large

mesure encore.

De larges milieux de la population ont reconnu
qu*il y a 1a un probléme et demandent des contre-
mesures. Lorsque le Groupe de travail pour le deve-
loppement des chemins et sentiers langa & fin 1973
une 1initiative populaire3 celle-ci recueillit en

quatre mois plus de 123 000 signatures.

Le Parlement lui aussi a reconnu que les lois et or-

donnances en vigueur ne permettent pas de tenir suf-

fisamment compte des interets des pietons. Enoourages

par l"initiative populaire3 le Conseil national et

le Conseil des Etats ont adopte & de fortes majorites

un artiale constitutionnel ouvrant 1la voie & la modifi-

cation des lois et ordonnanoes en question. Les pro-
moteurs de I "initiative se sont rallies au projet du

Parlement en ont retire | Anitiative.

La votation populaire du 18 fevrier 1979 ne portera

ainsi, que sur le projet du Parlement.

des chemins
transformes en
routes, les
pietons en font
les frais

initiative po-
pulaire

contre-projet
du parlement

votation po-
pulaire



2. LA SITUATION ACTUELLE

21 UN PROBLEME QUI EXISTE DEPUIS DES DIiCENNIES

La motorisation de la circulation routidre croissante
a ses mauvais cotes. On I"a reconnu il y a deja

des dizaines d"annees. Ses multiples dangers se sont
Un probloéme

reveles au cours des annees 30. Le pifRton s"est vu L -
deja ancier

de plus en plus ecarte de la Chaussee a l"interieur
coinme & l"exterieur des localites. Et les chemins

a travers champs et forets, qui etaient autrefois si
tranquilles et sirs, sont de moins en moins faits
pour qui chemine & pied. Aussi des organisations en
faveur des chemins pedestres se creSrent-elles un peu
partout en Suisse. Elle s"occupdrent d"abord de Ila
signalisation, puis egalement de la propagation de
I"idee du tourisme pedestre en g8nfral. Ces groupe-
ments fusionnerent en 1934 pour former |1 Association

suisse de tourisme -pedestre.

La constatation du fait que les questions en rapport
avec la Conservation et le developement des chemins
pedestres sont principalement d"ordre juridique, amena
la creation de I Association en faveur de bases lega-
les pour les sentiers et les chemins pedestres. Celle-
ci s"emploie & la solution des probldmes juridiques
touchant ces voies de communication, qui se po-
sent sur le plan de la Confederation ou sur celui

des cantons et des communes. Elle voue en particu-
lier son attention aux voies pour pietons dans les

localites et les zones proches des agglomerations.

22 Les premifres tentatives de solution

L"Association suisse de tourisme pedestre s"est Pas encore
occupee dos le debut, des probl&mes poses par une solution
circulation automobile qui emprunte toujours

plus les chemins ruraux et forestiers. Elle a

pris notamment contact en 1953 avec les orga-

de



nisations d "automobilistes et les departements can-
tonaux de justice et police. Ces contacts n"ont
cependant gudre porte de fruits, la Situation ayant

evolue avec une rapidite imprevue.

Le vaste champ des probl&mes & resoudre ne suscita
llattention soutenue des autorites competentes que
lorsque | Association en faveur de bases legales
pour les sentiers et les chemins pedestres eut lance

son initiative populaire.

Dans son message du 16 fevrier 1977, 1le Conseil
federal devrait reconnaitre "qu"il avait ete rare-
ment possible d"empecher Il"asphaltage rapide de
chemins: & vocation typiquement pedestre et que

I "Association de tourisme pedestre ne pouvait se
referer & des dispositions legales qui auraient
permis que les chemins de ce genre fussent reconnus

comme tels."

23 Les empietements subis par le rfseau pedestre

On ne cesse de Tfaire remarquer que la Suisse, avec
ses quelque 50 000 km de reseau pedestre, occupe une
place hors de comparaison avec celle des autres
pays. Mais une grande partie des chemins dits
pedestres ne meritent depuis longtemps plus cette

appellation,

- Une partie importante du reseau marqud en jaune
est maitenant ouverte au trafic motorise. Les
pietons et les amis du tourisme pedestre sont
constairanent exposes au danger et & ces nuisances

que sont le bruit et les gaz dlechappement.

- De nombreuses sections de chemins, representant
quelque 14 000 km ou, en Chiffre rond, 30 % du
reseau sont asphaltees ou betonnees. Cheminer

longuement sur ces sections est devenu penible.

Defaut de
bases legales

Nombre de che-
mins deviennent
des routes

Cette evolution facheuse se produit toujours plus rapidement



- Des sentiers et des chemins pedestres sont
supprimes par suite
de nouvelles constructions pour le trafic,
telles que les autoroutes, les routes princi-

pales, les lignes de chemin de fer
. de la suppression de passages & niveau,

. de remembrements de terrains agricoles ou

forestiers,

L lamelioration des chemins pedestres

- Bien des chemins pedestres disparaissent peu a peu,

faute d"entretien.

- Des reseaux de chemins pedestres sont disloques du

fait que des sections sont transformees en routes.

- Toujours plus nombreux sont les chemins qui regoivent
un revetement dur qui ne convient pas au corps hu-
main. L"experience apprend que le trafic motorise
s"accroit rapidement sur les chemins devenus des
routes. La consequence en est que de nombreuses

regions servant a la detente perdent leur valeur.



On estime que 1000 km de ohemins & vocation pedestre
disparaissent chaque annee sans qu Al y ait rempla-
cement. Cela fait 3 km par jour. 11 ressort d ®nquites
recentes de I"Association de tourisme pedestre qu"on
asphalte annuellement quelque 400 km de ohemins pedestres

marques oomme tels.

24 DESTRUCTION DE VOIES POUR PIETONS DANS LES LOCALITES

Dans les localites, chacun peut constater de maniSre Trafic dans
tros directe que le pieton est actuellement traite com- Tocalites
rae un 8tre de seconde classe. En maint endroit, la Situ-
ation est devenue intenable, surtout pour les personnes

dgees et les enfants. Le danger d aooident est parti-

culierement grand. Un quart des personnes qui meurent des
suites d"un aooident de la circutation sont des pietons.
Les passages rayes et les feux n"offrent pas une protec-

tion suffisante.

Toujours plus nombreux sont ceux qui formulent des
plaintes ou qui reclament des "zones pietonnes" et

des restrictions de la circulation, notamment dans les
regions d lhabitation. Ce qu®"on peut faire aujourd"hui
sur la base des lois en vigueur n"est le plus souvent

que fort peu de chose.

25 Necessite de separer la circulation des

PIETONS DU TRAFIC MOTORISE

les

Les pietons et les conducteurs de vehicules auto- Mise en danger

i i i i mutuelle
mobiles n"ont pas les meines besoins. Lorsqu"ils se

trouvent ensemble, ils se genent les uns les autres
et se mettent aussi mutuellement en danger. CTest
pourquoi il importe de mieux separer 1la circulation

des pietons du trafic motorise.
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REcapitulation

La circulation croissante gene de plus en plus les
pietons, les promeneurs et les marcheurs. Des chemins
pour pietons sont constamment transformes en routes.
Le plus souvent, on n"offre au pieton aucune voie de

remplacement qui reponde & ses besoins.

Il est urgent de mieux separer, & l"interieur et &
l"exterieur des localites, la circulation des pietons
du trafic motorise. Le reseau pedestre actuel doit
etre protege et entretenu. L& oiu 1l est interrompu

par des routes nouvelles ou d"autres voies ouvertes

a la circulation des vehicules, 1l importe de creer de

nouveaux chemins fermes au trafic motoris§.

Lors de leurs travaux de raccordement, la Confedera-
tion, les cantons et les communes devront desormais

tenir davantage compte des besoins des pietons.

Pour que cela soit possible, il faudra, & tous les
niveaux (Confederation, cantons et communes) adapter
les lois aux conditions actuelles et &4 I"evolution
probable. Si 1"on veut que les lois federales puis-
sent 8tre adaptees, que les efforts des cantons puis-
sent etre soutenus et coordonnes, un texte constitu-
tionnel est necessaire. Le projet d"article sur les
sentiers et les chemins pedestres devrait devenir ce

texte constitutionnel.



Depuis longtemps, les
indicateurs jaunes ne
garantissent plus par-
tout une marche agre-
able, loin du bruit et
des gaz dlechappement

Hermikon 0,3
Wil-Dibendorf 2,1

11

Pres de 50 000 knm
de sentiers et
chemins pedestres
ont ete amenages,
surtout par des
organisations
privees

Chaque annee,
I"asphaltage en
particulier fait
disparaitre quel-
que 1000 km de
voies pour pietons,
dont 400 km de
chemins marques
comme tels
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3. INFLUENCE DE LA CONFEDERATION SUR LE RESEAU PEDESTRE

31 Lla Situation par trop privilEgife du trafic motoristE

La Confederation exerce une serie d"activit8s et subventionne

des activites cantonales qui ont, les unes et les autres,

le plus souvent un effet negatif sur le reseau pedestre.

Ces atteintes se rencontrent principalement dans les do-

maines suivants:

- la construction des routes nationales

- l1"amelioration des routes dans la plaine et dans les
Alpes

- les ameliorations de structures dans l1"agriculture et
la sylviculture

- la correction de cours dTeau

- la construction de chemins de fer

- la suppression de passages &4 niveau

- la construction de routes militaires

- le raccordement de zones d"habitation.

Il est souvent necessaire de developper le reseau routier
pour l"adapter au trafic motorise. Les partisans de 1l"ar-
ticle constitutionnel sur les chemins pedestres et les

sentiers ne le dontestent aucunement. Mais les lois et

ordonnanoes actuelles favorisent unilateralement ce trafic.

Or3 on trouverait souvent des solutions qui3 sans frais
supplementaires ou & ipeu de frais, apporteraient des ame-
liorations oonsiderables pour les pietons. Dans oertains
oasjune planifioation tenant oompte de ceux-ci pourrait

meme assurer des economies oonsiderables.

Influence
negative

le pieton
est
neglige
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32 L'exemple des routes nationales

Lorsque des projets de routes nationales sont mis

a l"enquete, les interets des pietonss en parti-
culier des marcheurs, ne sont pas suffisamment

pris en consideration. La raison en est que les
organisations & but ideal - excepte celles qui s"oc-
cupent de la protection de la nature et du paysage -
n"ont pas voix au chapitre. C"est pourquoi la Con-
federation subventionne actuellement la construction
de routes nationales sans tenir convenablement compte

des interets des pietons.

33 L'exemple DES ROUTES PRINCIPALES

La Confederation subventionne 1l1"amelioration et la
construction des routes principales en vertu de l"ar-
rete federal concernant I"emploi de la part du pro-

duit des droits d"entree sur les carburants destines

aux constructions routieres. Les trottoirs construits

le long des routes principales en dehovs des looalites
donnent egalement droit & la Subvention. La construc-
tion de sentiers & llecart - en lieu et place d"un trot-

toir - pourrait egalement etre subventionnee.

Mais c"est une possibilite dont il est fait trop peu
usage. On ne oesse de oonstruive des trotto-irs le long
des routes pr“no“@ales en 8gnors des looalztes Bren
qu"ils so-ient la plus ooilteuse des voies de communication
mises a disposit-ion des pietons et que ceux-ci soient
constamment exposes au danger d @aocident, au bruit et aux

gaz d ®ohappement.

On voit ainsi qu"il serait bien souvent possible d"amena-
ger & moins de jrais des chemins pour Pietons a l"ecart

des routes principales.

les trottoirs
sont colteux
et peu attray-
ants

des economies

86816 es
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De simples sentiers & 1%ecart
des routes seraient plus
attrayants, moins couteux, plus
slrs

34 L'exemple DES ROUTES forestifres

La Confederation subventionne la construction de routes dans
les forets protectrices (& peu pres toutes les forets le sont).
A ce titre, eile a depense, par exemple de 1963 & 1972,

100 millions en chiffre rond. 11 sy ajoute les subventions
foderales versees pour les remaniements de forets qui compren-
nent la construction de chemins. L lordonnance d"execution de

la loi sur les forets contient un article 21, 3e alinea,

redige comme suit:

"Si, pour une raison quelconque, le maitre de 1lloeuvre desire
mieux amenager le chemin ou depasser la longueur neoessaire &
l"execution des travaux de defense et de reboisement, les frais
supplementaires n"entrent pas en ligne de compte pour 1le calcul

de la Subvention federale selon 11larticle 42bis de la loi."
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Il en resulte que la Confederation ne peut pas tenir
compte de travaux complementaires minimes en faveur
des promeneurs et des marcheurs (par exemple un rac-

cordement entre deux culs-de-séc).

Cet exemple montre lui aussi combien il est urgent
d avoir des dispositions de droit federal qui fassent
une plus large place aux ohemins pedestres et aux

sentiers.

35 L'exemple de | 'equipement de terrains

Jusqu®a fin aolt 1975, les subventions foderales pour
des travaux d lequipement de terrains se fcndaient sur

Il lordonnance d"execution 11l de la loi federale concer-
nant 1"encouragement de la construction de logements,
du 16 septembre 1970. L artiole 2S 2e alinea} de cette

ordonnance etait redige comme suit:

"Cette aide (de la Confederation) concerne en particu-
lier les depenses pour:

a) des routes et ohemins

b) des conduites d"eau, de gaz et d‘"electricite

c) l"evacuation des eaux usees.

Depuis le ler septembre 1975, les choses sont reglees
par une ordonnance qui remplace la precedente. CT"est
l1"ordonnance du 20 aolt 1975 relative & la loi federale
encourageant la construction et l"accession & la pro-
priete de logements. Son artiole Z3 2e alinea3 prevoit

ce qui suit:

"L*"aide de la Confederation s"etend notamment aux frais

occasionnes par:

a) les routes et les installations annexes

b) les conduites servent & assurer 1lapprovisionnement
des maisons d"habitation en eau et en energie

c) les canalisations pour l"evacuation des eaux usees.
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Les chemins3 importants pour la circulation des pietons

ne sont ainsi plus mentionnes dans 1la nouvelle ordon-

nance. Mais la Confederation oontinue & subventionner la nouvelle
. . B ordonnance

la construotion de routes avec leurs installations
desavantage
annexes. On discerne une fois de plus oette tendance les pietons

a desavantager les pietons par rapport au trafio moto-

rise.
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i», IL NE FAUT PAS DEMANDER UN TROP GRAND EFFORT AUX
ORGANISATIONS PRIVEES

Depuis des decennies, des organisations privees, surtout
l"association suisse de tourisme pedestre et ses sections
cantonales, ainsi que les associations touristiques et
autres institutions, travaillent avec beaucoup de devoue-
ment en faveur des chemins pedestres. Grace & leur ac-
tivite, nous avons maintenant en Suisse un reseau de
chemins pedestres marques de quelque 50 000 km. On publie
egalement des brochures et des cartes pour le tourisme
pedestre. Des excursions et des vacances sont organisees

pour les marcheurs tant en Suisse qu"a l"etranger.

Les activites meritoires des organisations privees Pas de soutien
de la part des
collectivites
Confederation3 les cantons et les oommunes, Ces or- publiques

ne sont pas soutenues ou que peu soutenues par la

ganisations doivent recueillir peniblement Ila
plus grande partie des sommes qu“"eiles depensent pour

le developpement et surtout pour la signalisation des

chemins pedestres.

Le pire, c"est que leurs efforts sont sans cesse con- Les efforts
. . . . sont contra-

traries par des mesures des pouvoirs publics. Ainsi, ries

lorsque des chemins sont interrompus ou supprimes par

la construction de routes ou d"autres ouvrages. Dans

la plupart des cas, les organisations privees ne sont

pas en mesure de pourvoir au remplacement.

On ne voit pas pourquoi ces organisations devraients3 Qui doit re-

pondre des dan-

gers causes par
dommages que les pouvoirs publics ont causes avec les pouvoirs

avec leurs ressources d drigine privee3 reparer des

l"argent des contribuables. publics

Les organisations privees qui ont fait du bon travail
doivent continuer leur activite. Les partisans de
I"article constitutionnel n ®ntendent nullement que
I"Etat mette la main sur ce genre d"activite. L arti-
cleprevoit expressement que la Confederation et les can-

tons collaborent avec les organisations privees.
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Pour la collaboration de la Confederation et des can-
tons avec | "Association suisse de tourisme pedestre et
l"Association en faveur de bases legales pour les
sentiers et les chemins pedestres3 il y aura lieu de
prevoir quelques points forts. Il slagira en particu-
lier de la planification et de la signalisation du
reseau, de l"adaptation des lois et ordonnances et de
llencouragement de la creation de voies pour pietons

dans les localites et dans leur voisinage.

Recapitulation

Le reseau de chemins pedestres marques est 1"oeuvre

d"organisations privees.

Les efforts de ces organisations sont sans cesse
contraries par des mesures de I"Etat, telles que
la construction de routes et d"autres ouvrages,qui
ont a pour effet dlinterrompre ou de supprimer des

chemins.

A l1"avenir, la Confederation devra, dans l"accomplis-
sement de ses taches, tenir compte des chemins
pedestres et des sentiers et pourvoir & leur rempla-
cement. Il y aura lieu, en 1°occurrence, d-appli-
guer la regle suivant laquelle celui qui cause un
dommage est tenu de supporter les frais des mesures
prises pour le reparer. La ou les pouvoirs publics
portent atteinte au reseau de chemins pedestres

et des sentiers, 1ils seront tenus de pourvoir au
remplacement en collaborant pour cela avec les or-

ganisations privees.

Ainsi, les organisations privees ne devront pas se
saborder aprSs 1"adoption de l1l"article constitutionnel.

Il faudra, au contraire, soutenir leur activite.
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5. L'INITIATIVE

51 Le lancement et le texte

Le 21 fevrier 1974, |1 "Association en faveur de bases

legales pour les sentiers et les chemins pedestres

(precedement: groupe de travail pour le developpement lancement
des chemins et sentiers) deposait & la Chancellerie

federale une initiative populaire demandant que la

Constitution federale soit completee par un article

de la teneur suivante:

1. La Confederation assurera par voie legislative

1lamenagement, la construction et 1"entretien d"un Texte
reseau pedestre national, ainsi que la coordina-
tion, la construction et 1llentretien des reseaux
regionaux de chemins et sentiers dans toute la

Suisse.

2. Elle encourage la construction et le developpe-

ment des reseaux locaux de chemins pour pietons.

3. Les chemins destines aux pietons doivent etre

a l"ecart des routes destinees au trafic motorise.

L association avait recueilli en 4 mois seulement
plus de 123 000 signatures a | @appui de son Plus de
initiative3 et cela & une epoque ol 50 000 signatures 123 000

S . s ign r
suffisaient pour 1"aboutissement d*une initiative. signatures

Cela prouve que de larges milieux de la population
souhaitent vivement une amelioration du sort des
pietons, le maintien de chemins repondant a4 leurs

besoins et l1"encouragement du tourisme pedestre.
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Ce chemin 1idyllique
au bord d"un lac
invite jeunes et
vieux a& se promener
ou & musarder

Un chemin pedestre
est interrompu par
une autoroute

Les pietons doivent
faire un long detour

le long d"une route
bruyante
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52 Le Conseil fEdEfral s "oppose a4 I "initiative

Ce ne fut que trois ans apros le depdt de 1 initiative,

c"est-4-dire le 16 fevrier 1977, que le Conseil federal

adressa aux conseils legislatifs son message dans le-
quel il leur recommandait de soumettre 1llinitiative &
la votation populaire sans contre-projet, en invitant

le peuple et les cantons & la rejeter.

Le Conseil federal, il est vrai, se pronongait d"une
manidre trds positive sw les buts de I 1Initiative3 mais il

exprimait la crainte qu"il n"en resulte pour 1s. Confe-

deration une tache onereuse, qui, par sa nature, serait

plutdét celle des cantons.

RACAPITULATION

L linitiative populaire pour le developpement des
chemins et sentiers a reuni plus de 123 000 signa-

tures en quatre mois seulement.

On peut en conclure que le larges milieux de
la population ont reconnu les inconvenients de

la Situation actuelle et souhaitent qu"il soit mis

fin & la destruction croissante de chemins pedestres

et de sentiers et que les droits du pieton soient

mieux proteges.

Le Conseil federal s"est donc exprime positivement

sur les buts de 1linitiative, mais s"y est oppose

pour des raisons financid&res et federalistes.

Motifs du
rejet par
le Conseil
federal
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6. LE CONTRE-PROJET DU PARLEMENT

61 Genese du contre-projet

La majorite du parlement n"a pas voulu donner suite

a la recommandation que lui faisait le Conseil fede-
ral: inviter le peuple et les cantons & rejeter 1"ini-
tiative sans lui opposer de contre-projet. Se fondant
sur les considerations que nous indiquerons tout &
1"heure (point 62), le Conseil national mit sur pied
son propre projet, qui contenait aussi une disposition
sur les pistes cyclables, mais qu"on laissa ensuite

tomber pour des raisons financieres.

Pour Tfinir, 1le texte suivant fut adopte par les deux

chambres:

La Confedration etablit les principes applicables

aux reseaux de chemins et sentiers pedestres.

L*amenagement et l"entretien de ces reseaux
relevent des cantons. La Conﬁederation peut
soutenir et coordonner leur activite. Dans
l1"accomplissement de ses taches, la Confede-
ration menage les reseaux et remplace les che-
mins et sentiers qu"elle a supprimes. La Confe-
deration et les cantons collaborent avec les

organisations privees.

Le parlement a decide & une forte majorite de recomman-
der |1 "acceptation de cet article constitutionnel. La
decision a ete prise au Conseil national par 118 voix
contre 13 et au Conseil des Etats par 30 voix contre

9. Le Conseil federal finit par se laisser convaincre et

se rallia &4 cette solution de compromis.

Contre-proj et
du Parlement

Adoption & une
forte majorite

Ralliement du

Conseil

federal
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62 Les motifs & | "appui du contre-projet du parlement

Il n alla“it pas de soi que les conseils legislatifs
rejettent la proposition du Conseil federal et
redigent un contre-projet. Pour un parlement constam-
ment surcharge, 1l aurait ete beaucoup plus simple de

ne donner aucune suite quelconque & 1linitiative.

On n"exagerera pas en affirmant que cette initiati-
ve, comparee & d"autres initiatives, a suscite un
intevet inhabituel au sein de I"Assemblee federale.
Il faut 1" attribuer principalement aux considerations

suivantes:

- La destruction croissante de chemins et de sentiers
est manifeste. Pour lutter contre ce phenomene,
il n"y a qu®un remede: adopter des textes juridi-
ques qui reconnaissent l"existence de ces voies de

communication et ameliorent les conditions actuelles.

- Il est certain que, dans bien des domaines, la Conf& -
deration exerce sur les chemins et sentiers une grande
influence qui, souvent, n"est pas heureuse. Pour
qu"elle puisse les traiter comme il convient, eile a

besoin d"un article constitutionnel.

- Il est incontestable que le pieton, dans notre societe
d*aujourd"hui, caracterisee par la mobilite, est
desavantage par rapport au trafic motorise. Le nombre
des accidents le prouve trop bien. Les lois re-
tardent sur l1l"evolution des choses et doivent etre

adaptees a4 la Situation du moment.

- L"initiative a rencontre 1"approbation du public
dans une mesure inhabituelle (plus de 123 000 signa-
tures recueillies en 4 mois). Il importe d "en tenir

compte.

- La grande majorite des parlementaires aapprouve
sur toute la ligne les buts de l1l"initiative. C"est

la forme de celle-ci qui n"a pas convenu. Et c"est
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pourquoi il a ete decide de mettre sur pied un

contre-projet.

- Le texte du parlement tient compte des objections
d"ordre financier et federaliste suscitees par

llinitiative.

63 Les differences entre I "initiative et le contre-projet

Llinitiative tendait & charger la Confederation d"assu-
rer l"amenagement, la construction et Il"entretien d"un
reseau pedestre national, ainsi que de reseaux locaux.
Il etait en outre prevu qu"elle aurait & encourager la

construction et le developpement de reseaux locaux.

Le contre-projet Charge la Confederation d"etablir les Accent mis sur
pnncipes applicables aux reseaux de chemins et sentiers les cantons
pedestres.L"amenagement et I"entretien de ces reseaux

relevent des cantons. La Confederation peut soutenir

et coordonner leur activite dans les limites de ses

possibilites relatives au personnel disponible et & ses

ressources financiSres et avec l"accord des cantons. Elle Obligation de
a en outre 1 oBfigation, dans 1 accomplissement de ses fjofonfedera-
tdches, de menager les reseaux et de remplacer les

chemins et sentiers qu"elle supprime (c"est le principe

suivant lequel celui qui cause un dommage doit en supporter

la Charge.

L initiative demandait que les chemins destines aux Disposition
pietons fussentd Il"ecart des routes affectees au trafic suPPrimee

motorise.

Le contre-projet ne contient pas de disposition dans

ce sens, pour la raison que cela ne serait pas toujours
possible. 11 incombera au legislateur de prevoir qu"il
faudra en principe chercher & separer la circula-

tion des pietons du trafic motorise; mais il devra

etre possible de deroger an principe.
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Le texte du parlement dispose en outre que la Confede- Nouveaute:
collaboration

ration et les cantons devront collaborer avec les organi-
avec les can-

sations privees. tons
64 Le retrait de | 'initiative
Considerant que le contre-projet du parlement repond Retrait

dans ses grandes lignes aux memes 1intentions que
llinitiative, les auteurs de celle-ci l"ont retiree.
Le peuple suisse devra donc se prononcer le 18 fevrier

sur le nouvel article constitutionnel, l"article 47

quater.

Recapitulation
Le Conseil national et le Conseil des Etats ont
reconnu la necessite d"un article constitutionnel

en faveur des chemins pedestres et des sentiers.

Le texte de l1l"initiative a suscit# des objections
d"ordre financier et federaliste. Mais les chambres
ont accepte & de fortes majorites un contre-projet

qui tient compte de ces objections.

L"initiative a ete retiree en faveur de ce texte.
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La ot i1l est indispen-
sable dans les forets

de transformer des che-
mins pedestres en routes,
il faudrait creer une voie
de remplacement pour les
pietons

Sur un pareil
sentier, on peut
se detendre par
la promenade ou
le tourisme pe-
destre
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7 LES BUTS DE L'ARTICLE CONSTITUTIONNEL

71 Les buts 4 court terme

Sous la forme d"un article 37quater, 1& Confederation Reconnaissan-
ce par la

reconnaitra la necessite de l1"amenagement et de Il"entre- . .
Constitution

tien de chemins pedestres et de sentiers. Ces voies

seront ainsi au benefice de dispositions juridiquess3 Un regime se

comme c ®st le aas - considere depuis longtemps comme gapprochant
e celui des

tout naturel - pour les routes et autres ouvrages routes

destines & la circulation. L"adoption du nouvel article L ladaptation

constitutionnel est le premier pas & faire pour des lois

I"adaptation des lois qui jouent un roéle Capital pour

le sort des chemins pedestres et sentiers. Si les

chemins pedestres et sentiers sont mieux traites par Meilleure pro-

le droit, il sera possible de tenir compte dans une tection

juste mesure des besoins des pietons.

72 Les buts & moyen terme

Les buts & moyen terme sont les suivants:

- Conservation du reseau existant. L& o0 I"on est force Conservation

et remplace-
ment du re-
des sentiers il y aura lieu de pourvoir & leur rempla- seau pedes-
tre

d"interrompre ou de supprimer des chemins pedestres ou

cement.

- Encouragement du developpement d"un reseau de chemins
pedestres servant & la detente de larges milieux de la
population, & une occupation des loisirs active et

saine, ainsi qu"au tourisme.

- Encouragement de la creation de chemins pedestres et
de sentiers sur lesquels le pieton peut cheminer en

securite dans les localites et dans leur voisinage.

- Chercher, d1lune maniere generale, & separer la circula-
tion pedestre du trafic motorise, de fagon & reduire le
nombre des accidents et, en particulier, & mieux proteger

les personnes &agees et les enfants.
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73 LES BUTS A LONG TERME

Les problé&mes de la circulation ont pris en maint
endroit de notre pays une importance teile qu"on ne peut
plus s"en desinteresser. Il faut reviser les idees qui
ont cours. Une planification & long terme doit permettre

de ne plus tomber dans les erreurs commises dans le

passe. 1l convient de creer les conditions qui assurent Planification
. . . . favorable aux
de meilleures solutions dans l1"avenir. Nous avons be- .
pietons
soin d"une planification qui soit favorable aux pietons.
74 Ce @ quoi 1les nouvelles dispositions ne visent pas:
- Il ne sera pas necessaire de creer un Office federal Pas de nouvel
des chemins pedestres. Il suffira d"une commission Office fede-
ra
federale travaillant en etroite collaboration avec les
organisations privees (Association du tourisme pedestre,
Association en faveur des bases legales s"appliquant aux
chemins et sentiers pedestres, etc.).
- La Confederation n "aura pas a amenager3 construire ou Pas de che-

entretenir des chemins;cela restera l"affaire des cantons ..cons
truits par

et des communes. la Confedera-
tion
- Il n"y aura pas pour la Confederation ne nouvelle té&che
necessitant beaucoup de travail. Pour l"essentiel, eile se
bornera & etablir des dispositions assurant la pro- Pas d"impor-
tection et le retablissement des chemins pedestres. tant trava

i
supplementaire

- La Confederation ne sera pas appelee & depenser *a <onM*
des millions. Dans de nombreux cas, il sera meme possible
de faire des economies, par exemple en renon<jant a
construire un trottoir le long d"une route princi-
pale en dehors d"une localite et en se contentant d"un
simple sentier etabli & I"ecart. Au reste, le pieton
est celui des participants au trafic qui colte le

moins eher, et de beaucoup.
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REcapitulation:
L*insertion dans la constitution d"un article sur les

chemins pedestres et les sentiers doit &tre un premier

pas vers une amelioration de la Situation du pieton.
Il s"agira en particuler:

- de conserver et d"ameliorer le riseau pedestre

- de mieux separer la circulation des pietons du
trafic motorise

- d"amener les pouvoirs publics & reconnaitre que les
chemins pedestres et les sentiers jouent un grand
réle et ne doivent pas pouvoir 8Stre interrompus ou
supprimes purement et simplement, sans remplace-

ment.

8 PAS DE LOIS SANS ARTICLE CONSTITUTIONNEL

81 La SITUATION JURIDIQUE ACTUELLE

Lors de discussions ou dans des articles de presse Necessite

i . d"une base
concernant les chemins pedestres et les sentiers, on constitution-
s"est parfois demande pourquoi il etait necessaire de nelle

mettre sur pied un article constitutionnel pour resoudre
un probldme sur lequel il y a accord des opinions. En
d"autres termes; pourquoi ne pas chercher & reinedier

a la Situation actuelle par la voie legislative?

La raison est la suivante: Des dispositions qui fixent
les droits et les obligations de la Confediration dans
tel ou tel domaine ne peuvent 8tve ediotees que sur la

base d"unarticle constitutionnel.

Dans 1laccomplissement de ses téches, la Confederation
devra desormais tenir compte des chemins pedestres et des
sentiers et pourvoir, le cas echeant, & leur remplace-
ment. Pour cela, il sera necessaire dladapter diverses lois

et ordonnances. Et cette adaptation, comme cela vient
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d"8tre dit, ne peut se faire sans base constitutionnelle.

Or cette base manque actuellement.

82 Exemple

L*exemple suivant montre les relations existant entre les

textes constitutionnels et les lois.

La Confederation alloue sous certaines conditions des
subventions pour les ameliorations de structures, devenues
si urgentes en maint endroit. Les details sont regles par
la loi sur l"agriculture et llordonnance sur les amelio-
rations Tfoncieres. L lune des dispositions de la loi sur

llagriculture (art. 79, 2e al.) a la teneur suivante:

Les interets de la peche, de la chasse et de 1llagriculture,

ainsi que la protection des oiseaux, seront consideres.

Cette disposition repose sur l"article 24 de la Consti-
tution (economie hydraulique), sur l"article 24 sexies
(protection de la nature et du paysage) et sur lT"article

26 (chasse et peche).

Lors des ameliorations de structures dans 1l agriculture
(ameliorations foncieres), il arrive souvent que des
sentiers soient transform&s en routes. La construction de
routes est souvent necessaire pour ameliorer les condi-
tions d"exploitation d"un domaine agricole. Mais si la loi
sur l1"agriculture prescrivait de tenir compte des sentiers
existants, ceux-ci ne pourraient plus etre supprimes pure-
ment et simplement, comme c"est souvent le cas aujourd-hui.
Au contraire, il faudrait trouver une solution qui satisfasse

de part et d"autre. Mais il n"existe actuellement aucune Les lois
doivent con-
corder avec
des chemins pedestres et des sentiers, Cela explique la Constitu:
tion

disposition constitutionnelle qui exige de tenir compte

pourquoi le legislateur n"avait jusqu"a present pas
I 10bligation - on pourrait m8me dire le pouvoir - d"inserer

une teile disposition dans la loi.



Il fagqt qu*e les dispositions de la Constitution, des

lois et des ordonnances concordent entre eiles.

Les lois et ordonnances en vigueur qui ne tiennent pas
compte des interets des pietons ne peuvent etre modi-
fiees que si un nouvel article de la Constitution

prescrit ou pennet d"en tenir compte.

9 UNE SOLUTION FEDERALISTE

91 La tache PRlncipale incombe aux cantons et aiix communes

Suivant 1l"article constitutionnel, la té&che principale,

c"est-a-dire la construction et l"entretien de chemins
pedestres et de sentiers incombera aux cantons. En colla-
boration avec les communes et les organisations privees,

ils devront

- Tixer les reseaux regionaux et locaux et etablir pour

eux une planification ayant force obligatoire,
- conserver autant que possible les voies existantes,
- amenager des nouvelles voies et les entretenir.

Bien entendu, d"autres mesures sont enti“rement laissees

a la libre initiative des communes.

L*article constitutionnel entend conduire & une solution
federaliste des problemes. C"est pourquoi il y a eu une
forte majorite acceptante non seulement au Conseil na--

tional mais aussi au Conseil des Etats.

92 La Confederation ne doit pas entraver les cantons.

Elle doit au conraire les soutenir

La Confederation aura 1"Obligation, 14 ou eile porte
atteinte au reseau pedestre dans l1l"accomplissement de

ses taches, de pourvoir au remplacement des voies

Taches des

cantons
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supprimees. Il y a 14 un heureux allegement de la téache
des cantons, des communes et des organisations privees.
A 1"heure actuelle, un remplacement n"est en effet possi-
ble que si les cantons, les communes et les organisations

privees acceptent de supporter toute la Charge des frais.

93 La collaboration de la Confederation et des cantons

est d'une urgente necessite

Les taches de la Confederation ont fortement augmente

au cours de ces deux ou trois derni&res dizaines
d"annees. Les causes en sont 1llaccroissement de la po-
pulation, 1le changement du mode de vie, le developpement
extraordinaire de la technique, etc. L limportant est
toujours de tenir compte du fait que les ressources
financidres de la Confederation sont limitees et de
respecter les structures foéderatives de notre pays, ces

structures qui ont prouve leur valeur.

Le juste milieu entre un centralisme trop pousse et

un federalisme exageve vesidera dans une bonne colla-
boration de la Confederation et des cantons. Dans bien
des domaines de | activite de I1"Etat ou -il est povte
atteinte au veseau pedestre3 les tdches de la Confede-
ration et des cantons sont etroitement melees. Aussi leur
collaboration s "impose-t-elle egalement en pareille
occurrence. Le nouvel article constitutionnel sera une

excellente base pour cela.

Respect du fe-
deralisme, le

oui du Conseil
des Etats

Collaboration
Conf.-cantons
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REcapitulation

Le nouvel article constitutionnel concernant le reseau
pedestre tient compte de la repartition traditionnelle

et eprouvee des tdches entre la Confederation et les

cantons.

La tache principale, c"est-a-dire la construction et
l"entretien des reseaux pedestres,demeure I affaire

des cantons.

La Confederation aura surtout pour missiond lavoir egard
au reseau pedestre dans 1"accomplissement de ses
diverses taches. LT"article constitutionnel tend ainsi

a assurer une solution federaliste des probldmes.

Mais il tient aussi compte du fait qu“une certaine

collaboration de la Confederation et des cantons est

une necessite.



Ici le pieton est roi.

Des zones pour pietons rendent la
ville plus vivante, plus humaine.
Mais de ces zones, il y en a bien

trop peu encore.
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10 REponses & des questions ET OBJECTIONS

Certaines questions et objections sont frequemment
soulevees. Et voici une brove reponse (Entre
parenthéses on trouvera l"indication du num&ro de

l"expose ol figurent plus de details)

Question: Ne devrait-on pas renoncer & charger la
Confederation de nouvelles tadches et &4 restreindre

encore les pouvoirs des cantons?

Reponse: La Confederation contribue elle-m8&me & faire La Conf. est
surchargee,
pourquoi ne
fait qu*elle subventionne la construction de routes pas laisser la
tache aux can-
tons ?

disparaitre des chemins pedestres et des sentiers, du

mais non pas le remplacement des voies supprimees par
cette construction (no. 34) C"est pourquoi le nouvel
article exige de la Confederation qu"elle tienne desor-
mais compte du reseau pedestre et pourvoie au remplace-
ments necessaires. Ce n"est que justice et repond d ailleurs
au principe suivant lequel celui qui cause un dommage doit
en supporter les consequences. Pour cela il faut un texte
constitutionnel. Les droits des cantons ne sont pas

leses de cette fagon.

Question: On parle constamment, depuis quelque temps, d"une
nouvelle ropartition des tdaches entre la Confederation

et les cantons et d"une meilleure sepration des attribu-
tions. Le nouveau texte constitutionnel ne va-t-il pas

en sens contraire?

Reponse: De nombreux domaines de l"activite de I"Etat Separer les
tdches fode-

rales et can-
au moins dans un avenir proche, la tadche commune de I"Etat tonales

ol il est porte atteinte au reseau pedestre demeureront,

et des cantons (la construction de routes, les amdliora-
tions de structures dans 1lagriculture et la sylviculture).
Il en resulte que la Confederation et les cantons doivent
assurer en commun egalement l"entretien de chemins

pedestres et de sentiers. Au reste, I larticle constitutionnel
dit clairement quelles taches incombent & la Confederation et

quelles autres aux cantons (no 61)*
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Question: Queis frais en resulteront-ils pour la Confe- Queis frais
. . N . - our la Conf.

deration? Que lui coltera par exemple le travail adminis- P

tratif ? Queis frais aura-t-elle & supporter du fait de

la construction de chemins de remplacement?

Reponse: Il ne sera pas necessaire de creer un Office
federal des chemins pedestres. Il n"y aura pas de
nouvel appareil administratif. La creation de voies de
remplacement n"augmentera que legdrement le coilt de
I"ouvrage qui la necessite. Ajoutons qu"un amenagement
favorable aux pietons permettra de faire de serieuses
economies. Un exemple: il arrive souvent que des
trottoirs coilteux doivent etre etablis, avec l"aide de
la Confederation, en dehors des localites, le long de
routes principales. Or un simple sentier & l"ecart de
la route serait le plus souvent bien moins coliteux
(p-ex. pas de mur de soutdénement & construire & cause
du trottoir, possibilite d"incorporer des chemins qui

existent deja, etc.) Qui plus est, le pieton sera mieux
protege (va aussi la reponse a la question suivante).

Question: Queis frais supplementaires en resulteront-ils Queis frais
pour les
cantons ?

pour les cantons?

Reponse: Il n"y aura rien de nouveau dans le fait que

les cantons doivent s"occuper de chemins et de sen-
tiers. Aussi une nouvelle administration ne sera-t-elle
pas necessaire. Les chemins pedestres et les sentiers
sont d"ailleurs, et de loin, les voies de circulation les
moins colteuses. Dans le cas de raccordement de terrains,
d lameliorations des conditions de la circulation, etc.,
les frais de construction de chemins pedestres et de
sentiers ne representent que quelques pourmille du coit
general. Des solutions favorables aux pietons peuvent en
outre etre un facteur dlimportantes reductions de depen-
ses sur le plan de I"economie generale. Ainsi, en separant
mieux la circulation des pietons du trafic motorise, on
reduira considerablement des frais sociaux eleves (frais

d*"hospitalisation, rentes d "invalidite, etc.) Il s'y

ajoute, naturellement la possibilite de diminer la somme
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de souffrances que les accidents de la circulation

causent dans nos familles.

Question: Un article constitutionnel est-il absolu- Pourquoi un
article cons-

ment necessaire? Les probldmes ne pourraient-ils pas

etre resolus au niveau de la loi?

Reponse: Dans notre pays, I"Etat federal a besoin d"un
mandat expré&s pour tout ce qu"il entreprend. Cela revient
& dire qu"il lui faut une competence inscrite dans un
article constitutionnel .Or la base constitutionnelle fait
actuellement defaut pour modifier une serie de lois et

d "ordonnances dans un sens favorable aux chemins pedestres

et aux sentiers (no 81).

titutionnel ?

Question: Les chemins pedestres et les sentiers sont- La matiere a-

ils une chose assez importante pour avoir leur place dans

ce dans la

la Constitution? Constitution ?

Reponse: Toutes les tdches de la Confederation doivent
etre inscrites dans la Constitution, qu“elles nous

paraissent importantes ou non.

Question: La protection et le developpement des chemins
pedestres et des sentiers ne pourraient-ils pas etre regles

par la loi sur l1"amenagement du territoire?

Reponse: L "amenagement du territoire ne touche les voies
de communication que dans la mesure ol 1l s"agit de la
planification et de la coordination. Exactement comme en
matiere de routes, les grandes questions & resoudre

dans le cas des chemins pedestres et des sentiers
(construction, financement, entretien) ne peuvent pas

etre traitees dans le cadre de 1lamenagement du territoire.
Elles doivent etre reglees dans d"autres lois (p.ex. la

loi sur les constructions routiSres).

Question: On affirme que la destruction de chemins
pedestres et de sentiers resulte surtout de la construc-
tion de routes. Llarticle constitutionnel tend-il & un

blocage de cette construction?

Pourquoi

pas la loi
sur l"amena-
gement du
territoire
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Reponse: Non, en tout cas pas. La ou la transformation Un g'oﬁa‘
) ) o ge de la

d*un chemin pedestre ou d"un sentier en route es inivitab- construc-

le, il n"y aura rien de chang& dans Il avenir. Mais il tion ?

faudra pourvoir & un remplacement par une voie qui convien-

ne aux pietons.

Question: Les chemins ruraux ou forestiers et les chemins

d*"alpage ne pourront-ils dSormais plus etre asphaltes, quand

bien m8me leur entretien exigerait un asphaltage?

Reponse: Il est evident que des chemins qui servent a Pas d las-

. . i i . i phaltage ?
l1"exploitation du sol doivent pouvoir recevoir un reve-

tement dur. Mais si ces chemins devenus routes font partie

du reseau pedestre, il faudra pourvoir & leur remplacement.

Il semble que la solution consisterait souvent & assurer

le raccordement par d"autres chemins & vocation agricole ou
sylvicole non asphaltes. Dans le cas des routes d"accds a

des alpages, 1l s"agira en general de ne pas laisser se de-
grader le sentier existant, pour le maitenir a4 la disposition

des pi&tons.

Question: Les chemins forestiers doivent-ils etre desormais

construits suivant les besoins des pietons?

Rgponse: Non. Les necessites de l1l"exploitation du sol doivent Une entra-

continuer & occuper la premidre place. Ce qui importera, ve pour la
sylvicul-
ce sera dlassurer des voies de raccordement entre les che- ture

mins forestiers, surtout entre les culs-de-sac, de mani8re
que les pietons puissent cheminer sur une voie ininterrompue.
Cela parait 8tre une chose qui va de soi, mais le plus
souvent on ne s"en preoccupe gudre, par ce que la Confede-
ration subventionne uniquement la construction de routes
forestidres, sans rien faire pour les voies destinees aux

pietons.

Question: Les mesures prises en faveur des chemins pedestres
et sentiers ne sont-elles pas contraires aux inter8ts de

l"agriculture?

Reponse: Non, bien au contraire, car le pieton qui rencontre Des incon-

un chemin devenu une route ou qu"on a laisse se degrader venients
pour 1la-

est souvent oblige de traverser des prairies ou des cul- griculture

tures. Ainsi les agriculteurs ont egalement interet & une



amelioration de la Situation. Ajoutons que des contacts
positifs entre le pieton (generalement citadin) et la
population paysanne sont favorables & cette comprehen-

sion mutuelle dont 1"agriculture a egalement besoin.

Question: Que Tfaut-il comprendre par ces "principes"
que la Confederation doit etablir pour les chemins et

sentiers?

Reponse: Pour que l"article constitutionnel puisse
atteindre ses buts, il faut etablir certaines directives,
mais qui seront reduites au strict necessaire. Les prin-
cipes seront inscrits dans une loi federale, qui devra
ernaner du parlement. Le referendum pourra etre demande

contre cette loi.

Question: Nous vivons dans une societe caracterisee par
la mobilite. Chacun veut avoir son auto. N"est-pas
illusoire de vouloir encourager le tourisme pedestre?
Meme le dimanche, 1la plupart des gens se deplacent en

voiture.

Reponse: Les colonnes de voitures dans les villes et

le dimanche sur les routes de Campagne et les auto-
routes ne sont pas un spectacle rejouissant. C"est
pourquoi on les remarque plus que les pietons. Mais

il ne faut pas s"y laisser prendre. Dans le trafic a
courte distance, le nombre des pietons est encore bien
plus grand que celui des automobilistes. Representons-
nous une famille de quatre personnes, donc une Tfamille de
grandeur moyenne qui possdde une voiture automobile. Le
pére l"emploie, le cas echeant (il n"en sera pas tou-
jours ainsi) pour se rendre & son lieu de travail. Mais
la mdre et les enfants iront bien plus souvent & pied

au magasin, a l"ecole, etc. On a ainsi dans ce cas trois
pietons pour un automobiliste. Les dimanches et jours
feries, il y a beaucoup plus de personnes qui se depla-
cent & pied qu"en voiture. Il est prouve que la marche

et la promenade constituent une des formes plus appr8ci8es
d"occupation des loisirs. Toutes les personnes qui utili-

sent en semaine ou le dimanche des moyens de transport pu-

Que Tfaut-
il compren-
dre par
"principe"?

La tendance
est a4 l"au-
tomobilisme
pourquoi

s "occuper
des pietons?



bliessont aussi des pietons. Et les automobilistes eux-

memes ne restent pas constamment rives 4 leur voiture.

Question: Que Il"article constitutionnel apportera-t-til Queis avan-

aux personnes qui ne pratiquent pas la marche? tages pour
ceux qui ne

Reponse: Il ne s"appliquera pas seulement aux chemins pratiquent
pas le tou-

de tourisme pedestre marques en jaune. Il vaudra pour risme pedes-

. - . ?
tous les genres de chemins utilises par les pietons. tre

Et nous sommes tous, & un moment ou l"autre, des pietons.

Question: Que se passerait-t-il si le projet est rejete?

Reponse; La destruction de chemins pedestres et de sen- Suite d"un
tiers se poursuivrait pendant longtemps encore. L lencoura- rej?ttdu
proje

gement de la marche et du tourisme pedestre, consideres
comme des activites menageant 1°environnement, demeurerait
illusoire. Dans certains cantons et communes, on essayerait
en ordre disperse, de trouver une solution. Mais seule une

petite partie de la population tirerait avantage de ces

mesures.
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12 DEFINITIONS

121 Association en faveur de bases legales pour

LES SENTIERS ET LES CHEMINS PEDESTRES

L 1Association en faveur de bases legales pour les sentiers
les chemins pedestres (precedemment Groupe de travail pour
le developpement des chemins et sentiers est une associ-

ation politiquement et oonfessionnellement neutre. Fondee

en 1972, eile a pour but d"amener la creation, au niveau de

la Confederation, des cantons et des communes, la creation
des conditions juridiques assurant la protection et le
developpement des chemins pedestres et des sentiers ainsi
gulune amelioration de la position du pieton. Elle tra-
vaille aussi, en particulier, en faveur des voies pour
pietons, & 1llinterieur des localites et dans le voisinage
des agglomerations. L lassociation entend en outre encou-
rager la recherche fondamentale dans le domaine des
chemins pedestres et sentiers. Son president et le

professeur Hugo Bachmann, Dubendorf.

L lassociation cherche & atteindre ses buts principale-

ment par le biais de prises de position et de requetes
relatives 4 des lois fdderales et cantonales, ansi que

par des interventions sur le plan politique. C"est pourquoi
l"association, plus exactement le groupe de travail qui

I"a precedee, langa 1"initiative populaire pour le deve-
loppement des chemins et sentiers, qui a ete le point de
depart de 1l1lelaboration d"un article constitutionnel par

le parlement federal.

Secretariat: Beethovenstr. 11, 8002 Zurich, tel. 01/201 13

122 Association suisse de tourisme pfdestre

L "Association suisse de tourisme pedestre est 1°0rgani-
sation faitiSre du mouvement en faveur de ce tourisme en
Suisse. Fondee en 1934, eile est politiquement et
confessionnellement neutre. Elle reunit 25 sections en

Suisse et dans la principaute de Liechtenstein. Son

et

92
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President est le conseiller d"Etat Ernst Neukoiran,
Schaffhouse.

L "association encourage la creation de chemins pedestres
a travers le pays, ainsi qu“une pratique raisonnable de
la marche. Elle soutient les efforts en faveur de Ila

protection de la nature et du paysage.

L lassociation considé&re que sa tadche principale

consiste a4 soutenir ses sections et & coordonner leur
travail. Elle etablit une conception suisse des chemins
pedestres, etudie l1"amenagement de reseaux continus

de tourisme pedestre au niveau national et international

et etablit des directives pour une m~thode de travail
uniforme. Elle donne des conseils et alloue des subventions
lors de la construction, de la signalisation et de
I"entrerien de chemins pedestres, ainsi que lors de la

publication de guides et de cartes.

Secretariat: Im Hirshalm 49, 4125 Riehen
tel. 061/ 49 15 35






